
C H A P I T R E 74

Loi concernant certains
immeubles loués

[Sanctionnée le 1er avril 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1. L'article 16 de la Loi prolongeant
et modifiant la Loi pour favoriser la
conciliation entre locataires et proprié-
taires (1975, chapitre 84), remplacé par
l'article 12 du chapitre 51 des lois de
1976, est modifié par le remplace-
ment du paragraphe 6 par le suivant:

«6. Le locataire qui, le 16 décembre
1976, occupe un local d'habitation situé
dans un immeuble sur lequel une décla-
ration de copropriété est enregistrée, a
droit, sans formalité, à la prolongation
de son bail jusqu'au 30 juin 1978, à
moins que le bail ne soit résilié pour
cause en vertu du Code civil, ou de l'ar-
ticle 25 ou du premier alinéa de l'article
26a de la Loi pour favoriser la con-
ciliation entre locataires et propriétai-
res, ou à moins que le locataire ne con-
sente par écrit à quitter le local.

Toutefois, la personne qui est enre-
gistrée à titre de propriétaire au 1er fé-
vrier 1977, ou qui est partie à une pro-
messe d'achat ou de vente acceptée
avant le 1er février 1977 et qui est en-
registrée à titre de propriétaire au 1er

mars 1977, peut prendre possession du
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local conformément aux articles 23 et
24 de la Loi pour favoriser la concilia-
tion entre locataires et propriétaires.

L'avis de reprise de possession prévu
par l'article 24 de cette loi, donné par
la personne visée dans le deuxième ali-
néa et qui a enregistré son titre de pro-
priété après le 1er janvier 1977, pré-
vaut sur un avis prévu par l'article
1660 du Code civil et donné entre le
16 décembre 1976 et le 1er avril 1977
ou une convention intervenue entre ces
mêmes dates.

La personne visée dans le deuxième
alinéa et qui a enregistré son titre de
propriété après le 1er janvier 1977 peut
aussi donner l'avis de reprise de pos-
session en dehors du délai prescrit par
l'article 24 de la Loi pour favoriser la
conciliation entre locataires et proprié-
taires, si elle le fait avant le 15 avril
1977 et avant la fin du bail. Le locatai-
re dont le bail se termine avant le 30
juin 1977 a alors droit, sans formalité,
à la prolongation de son bail jusqu'à
cette date, à moins qu'il ne donne un
avis écrit dans les dix jours de la ré-
ception de l'avis de reprise de posses-
sion à l'effet qu'il entend quitter à la
date de terminaison du bail. »

2. L'article 16b de ladite loi, édicté
par l'article 12 du chapitre 51 des lois
de 1976, est remplacé par le suivant:

«16b . 1. Dans les cas non couverts
par les articles 16 ou 16a, le locataire
qui, le 16 décembre 1976, occupe un
local d'habitation situé dans un immeu-
ble utilisé principalement à des fins de
location résidentielle, a droit, sans for-
malité, à la prolongation de son bail
jusqu'au 30 juin 1978, à moins que le
bail ne soit résilié pour cause en vertu
du Code civil, ou de l'article 25 ou du
premier alinéa de l'article 26a de la Loi
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pour favoriser la conciliation entre lo-
cataires et propriétaires, ou à moins
que le locataire ne consente par écrit à
quitter le local.

Toutefois, la personne qui est enre-
gistrée à titre de propriétaire au 1er fé-
vrier 1977, ou qui est partie à une pro-
messe d'achat ou de vente acceptée
avant le 1er février 1977 et qui est en-
registrée à titre de propriétaire au 1er

mars 1977, peut prendre possession du
local conformément aux articles 23 et
24 de la Loi pour favoriser la concilia-
tion entre locataires et propriétaires.

L'avis de reprise de possession pré-
vu par l'article 24 de cette loi, donné
par la personne visée dans le deuxième
alinéa et qui a enregistré son titre de
propriété après le 1er janvier 1977, pré-
vaut sur un avis prévu par l'article
1660 du Code civil et donné entre le
16 décembre 1976 et le 1er avril 1977
ou une convention intervenue entre ces
mêmes dates.

La personne visée dans le deuxième
alinéa et qui a enregistré son titre de
propriété après le 1er janvier 1977 peut
aussi donner l'avis de reprise de pos-
session en dehors du délai prescrit par
l'article 24 de la Loi pour favoriser la
conciliation entre locataires et proprié-
taires, si elle le fait avant le 15 avril
1977 et avant la fin du bail. Le locatai-
re dont le bail se termine avant le 30
juin 1977 a alors droit, sans formalité,
à la prolongation de son bail jusqu'à
cette date, à moins qu'il ne donne un
avis écrit dans les dix jours de la récep-
tion de l'avis de reprise de possession à
l'effet qu'il entend quitter à la date de
terminaison du bail.

2. Le présent article ne s'applique
pas à un immeuble dont les travaux de
construction ont commencé après le 31
décembre 1973. Toutefois, le proprié-
taire d'un tel immeuble ne peut, à
compter du 16 décembre 1976, conver-
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tir un local d'habitation qu'il contient
en établissement commercial ou indus-
triel, subdiviser ce local ou le démo-
lir s'il ne représente pas un danger
pour le public ou les occupants.

Pour un tel immeuble, un avis donné
en vertu de l'article 1660 du Code civil
visant à modifier les conditions du bail
ou à augmenter le loyer et au sujet
duquel le locataire a exercé le recours
prévu par l'article 19a de la Loi pour
favoriser la conciliation entre locataires
et propriétaires entre le 16 décembre
1976 et le 1er avril 1977 est censé avoir
été donné le 1er avril 1977. Si la date à
laquelle l'avis est censé avoir été donné
est en dehors du délai prescrit par l'ar-
ticle 1661 du Code civil, le locataire
dont le bail se termine avant le 30 juin
1977 et qui décide de quitter les lieux
suite à cet avis, a toutefois droit, sans
formalité, à la prolongation de son bail
jusqu'à cette date et aux conditions pré-
vues dans le bail, à moins qu'il ne donne
au locateur un avis écrit avant le 15
avril et avant la fin du bail à l'effet qu'il
entend quitter à la date de terminaison
du bail. »

3. L'article 16f de ladite loi, édicté
par l'article 12 du chapitre 51 des lois
de 1976, est modifié par le remplace-
ment du premier alinéa par le suivant:

« 16f. Si une personne fait l'objet
de plusieurs poursuites pénales inten-
tées avant ou après le 16 décembre
1976 et concernant l'application des ar-
ticles 16, 16a ou 166 ou de l'article 16
tel qu'il existait avant l'entrée en vi-
gueur du chapitre 51 des lois de 1976,
le procureur général a droit d'obtenir
de la Cour supérieure un bref d'injonc-
tion interlocutoire enjoignant à cette

Avis censé
avoir été
donné.

1975, c. 84,
a. 16f, mod.

Injonction
interlocu-
toire par
procureur
général.



1977 Immeubles loués — Leased immoveables CHAP. 74 1237

personne, à ses officiers, représentants
ou employés, de cesser, jusqu'au pro-
noncé du jugement à être rendu au
pénal, la commission d'actes similaires
à ceux visés dans l'article 16e. »

4. L'article 16i de ladite loi, édicté
par l'article 12 du chapitre 51 des lois
de 1976, est remplacé par le suivant:

« 16 i . Les articles 16 et 16c à 16h
s'appliquent à un immeuble occupé par
des locataires, quelle que soit la date
du commencement des travaux de
construction. »

5. La présente loi a effet à compter
du 23 décembre 1976; elle ne valide pas:

1) un avis de non-prolongation ou de
non-renouvellement de bail donné en
contravention de l'article 166 tel
qu'édicté par l'article 12 du chapitre 51
des lois de 1976 par le propriétaire d'un
immeuble dont les travaux de construc-
tion ont commencé après le 31 décembre
1973; ou

2) un avis de reprise de possession
donné en contravention de l'article 166
tel qu'édicté par l'article 12 du chapitre
51 des lois de 1976.

6. La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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